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• Burundi/Crise. Réou-
verture du dialogue
sans l'opposition en exilUne nouvelle session dudialogue burundais desortie de crise s'est ou-verte hier à Arusha (nordde la Tanzanie) en l'ab-sence de l'opposition enexil, selon des diplomateset des participants.
• Guinée/Médias. Si-
lence radio dans le paysUne quarantaine de ra-dios privées parmi lesplus écoutées en Guinéeont interrompu hier leursprogrammes pour 24heures afin de protestercontre les "atteintes" à lalibertés de la presse et àla liberté d'expressiondans le pays.
• RDCongo/Elections.
L'Onu entérine le nou-
veau calendrierLe Conseil de sécurité del'Onu a entériné hier lenouveau calendrier élec-toral en République dé-mocratique du Congo,prévoyant une présiden-tielle le 23 décembre2018, en mettant engarde contre tout éven-tuel nouveau report.

L'Afrique en bref 

• Birmanie/Religion.
L'appel du pape Le pape François a appeléhier en Birmanie au "res-
pect de tout groupe eth-
nique" mais a évité deprononcer le mot taboude "Rohingya" et n'a faitaucune référence directeà l'exode de cette mino-rité musulmane victimede persécutions.
• Irlande/Politique Dé-
mission de la vice-Pre-
mière ministre

Sous la pression de l'op-position, la vice-Premièreministre irlandaiseFrances Fitzgerald a an-noncé hier sa démission,contribuant à désamor-cer une crise politique quiaurait conduit à la chutedu gouvernement et à denouvelles élections.
• Syrie/Conflit. Damas
accepte un cessez-le-feu
dans la Ghouta orien-
taleLa Syrie a accepté de met-tre en place un cessez-le-feu dans la Ghoutaorientale, région rebelleproche de Damas où unaccord de "désescalade"avait déjà été instauré, arapporté hier l'envoyéspécial de l'Onu, Staffande Mistura.

A travers le monde
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Le chef de l'Etat français
passait son premier "grand
oral africain" devant 800
étudiants, étape initiale de
sa tournée sur le continent.

LE président français Em-manuel Macron a annoncéhier vouloir frapper lespasseurs qui exploitent lesmigrants en Libye et dé-noncé les "crimes incontes-
tables" de la colonisationeuropéenne, entamant sapremière tournée africainedans une atmosphère ten-due par une attaque contredes soldats français et desmanifestations dans la ca-pitale burkinabè.Lors d'un discours devant800 étudiants de l'univer-sité de Ouagadougou, sonpremier "grand oral afri-
cain", le président françaiss'est présenté comme le re-présentant d'une généra-tion pour laquelle "les
crimes de la colonisation
européenne sont incontes-
tables", tout en relevantqu'il y avait eu aussi "des
grandes choses et des his-
toires heureuses" dans cepassé.M. Macron a en outre an-noncé qu'il allait "proposer
une initiative euro-afri-
caine" pour "frapper les or-
ganisations criminelles et
les réseaux de passeurs" quiexploitent les migrantssubsahariens en Libye. Il aégalement annoncé "un
soutien massif à l'évacua-

tion des personnes en dan-
ger" en Libye, qualifiant de
"crime contre l'humanité"la vente de migrantscomme esclaves.Ce discours, qui était suivià la mi-journée de ques-tions-réponses avec lesétudiants, doit être le pointfort de cette tournée. M.Macron doit se rendre cesprochains jours au sommetEurope-Afrique à Abidjanpuis au Ghana.Emmanuel Macron entendconvaincre une jeunesseafricaine de plus en plushostile à la présence fran-çaise sur le continent, surfond de menace terroristepersistante au Sahel, queles troupes françaises ins-tallées dans la région ontdu mal à combattre, et d'unflux migratoire croissantque l'Europe veut endi-guer.La question de l'immigra-tion africaine vers l'Europeet la sécurité seront aucœur du cinquième som-met Union européenne(UE)-Union africaine (UA).
MANIFESTATION HOS-
TILE A OUAGADOUGOU•L'arrivée lundi soir au Bur-kina de M. Macron a prisun tour d'emblée tendu.Deux heures avant son ar-rivée, des individus à motoont lancé une grenadecontre un véhicule de sol-dats français dans le nordde Ouagadougou. Ils n'ontpas atteint leur cible maisont blessé trois riverains.Cette attaque n'a pas étérevendiquée.Ancienne puissance colo-niale, la France entretientune coopération militaireininterrompue avec les au-

torités du Burkina depuisl'accession à l'indépen-dance du territoire de laHaute Volta en 1960. De-puis 2010, des élémentsdes forces spéciales fran-çaises, basés à Ouagadou-gou, apportent leur soutienaux forces de défense.Celles-ci sont notammentintervenues lors de l'atten-tat de janvier 2016 (30morts) lorsque des jiha-distes avaient ouvert le feusur des terrasses du cen-tre-ville.La capitale a égalementsubi en août un attentat si-milaire qui a fait 19 morts.M. Macron, qui a briève-ment évoqué hier la gre-nade sans vouloir y donnerde l'importance, a qualifiéà son arrivée le Burkinad'"emblème de l'aspiration
démocratique de la jeu-
nesse africaine", allusion ausoulèvement de 2014 qui abalayé le président BlaiseCompaoré après 27 ans aupouvoir, mené par une jeu-nesse qui compose plus dela moitié de la population.Mais les tensions ont per-sisté hier. Pour protester

contre la venue de M. Ma-cron, des dizaines de mani-festants ont dressé desbarricades sur l'avenuemenant à l'université deOuagadougou.Scandant des slogans telque "A bas l'exploitation de
l'Afrique par l'Occident", ilsont bloqué des véhicules serendant à l'intervention duprésident, qui a cependantpu accéder au campus. Po-sitionnés à quelques cen-taines de mètres del'université, ils faisaienttoujours face à la mi-jour-née à des forces anti-émeutes.
CRIMES "INCONTESTA-
BLES"• M. Macron doit eneffet convaincre une jeu-nesse très méfiante vis-à-vis de la France.Les jeunes Burkinabè ré-clament la fin de tout ce quiillustre pour eux le passécolonial : le "pillage des res-
sources" par des entre-prises françaises, le francCFA arrimé à l'euro et laprésence militaire fran-çaise.Alors même que la mani-festation battait son plein,

M. Macron proclamait dansson discours que "les
crimes de la colonisation
européennes sont incontes-
tables", appelant à une "re-
lation nouvelle".Le président a en outrepris hier des engagementssur un dossier très sensibleau Burkina. A l'issue d'unentretien avec le présidentburkinabè Roch MarcChristian Kaboré, il a pro-mis que tous les docu-ments français concernantl'assassinat de l'ancien pré-sident burkinabè ThomasSankara en 1987 seraient
"déclassifiés". La mort deThomas Sankara, devenueune figure panafricaine,était un sujet tabou pen-dant les 27 ans de pouvoirde l'ex-président BlaiseCompaoré, qui a succédéau "père de la révolution".M. Compaoré, qui vit enexil en Côte d'Ivoire depuis2014, est soupçonnéd'avoir participé au com-plot par de nombreux Bur-kinabè qui y voient aussi lamain de la France, an-cienne puissance colonialequi aurait été gênée par lapolitique anticolonialistede Sankara.M. Macron a évoqué unautre cas épineux, celui deFrançois Compaoré, lefrère de Blaise, arrêté enFrance fin octobre dans lecadre de l'enquête sur l'as-sassinat en 1998 du jour-naliste Norbert Zongo, etdont le Burkina réclamel'extradition. "Il appartient
à la justice française de
prendre sa décision, je ferai
tout pour faciliter celle-ci",a-t-il affirmé.

Macron dénonce les crimes en Libye et ceux de
la " colonisation européenne " 

Burkina Faso/A Ouagadougou hier

AFP
Ouagadougou/Burkina
Faso

Le président français Emmanuel Macron a appelé hier,
devant les étudiants de l'université de Ouagadougou,
à une "relation nouvelle” entre l'Afrique et son pays.
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La cérémonie de son inves-
titure s'est déroulée hier à
Nairobi, en présence d'une
dizaine de chefs d'Etat afri-
cains. Devant les divisions
actuelles, il a promis d'uni-
fier tous les Kényans 

LE président kényan UhuruKenyatta a été investi hierpour un second et derniermandat à la tête d'un paysdivisé, comme en témoigneau même moment la mortd'une personne pendant ladispersion par la policed'opposants souhaitant or-ganiser leur rassemble-ment.Le contraste était d'ailleurssaisissant entre la cérémo-nie en grande pompe orga-nisée pour la prestation deserment de M. Kenyatta etles jets de gaz lacrymogènevers le chef de file de l'op-

position Raila Odinga, quipromettait à quelques cen-taines de partisans qu'ilprêterait serment commeprésident le 12 décembre.
"Je prêterai serment car je
suis le président légitime",a-t-il déclaré. Le 12 décem-bre est le jour de l'indépen-dance du Kenya, anciennecolonie britannique.Réélu à la présidentielled'octobre boycottée parl'opposition, M. Kenyatta apromis sous les vivats de60 000 personnes rassem-blées dans un stade dunord-est de Nairobi de
"construire des ponts, uni-
fier et apporter la prospé-
rité à tous les Kényans".Cette promesse risque tou-tefois de sonner bien creuxaux oreilles de l'opposition,qui répète à l'envi qu'ellene reconnaît pas la réélec-tion de M. Kenyatta et dé-nonce la répression brutalede ses manifestations.Cette prestation de ser-ment, en présence d'une di-zaine de chefs d'Etat

africains, signe la fin d'unesaga électorale marquéenotamment par l'invalida-tion en justice de la prési-dentielle du 8 août, maispas celle d'une crise poli-tique qui a rappelé au paysses profondes fracturesethniques, géographiqueset sociales.
"Cette période a été difficile,
mais une fois de plus, les Ké-
nyans ont fait preuve de ré-
silience", a lancé M.Kenyatta, promettant parailleurs d'intensifier le dé-

veloppement des infra-structures, de l'économie,de la couverture santé et del'accès à l'enseignement.
"DESOBEISSANCE"• Pré-sente massivement dansles rues de Nairobi, la po-lice avait bouclé hier matinun terrain du sud-est de laville où l'opposition enten-dait organiser un rassem-blement.A coups de gaz lacrymo-gène, de tirs de semonce etde tirs tendus, les forces del'ordre ont joué au chat et à

la souris avec des groupesd'opposants, environ 200au total, qui tentaient de serendre sur les lieux, selonun journaliste de l'AFP. Aumoins une personne a ététuée par balle, ont indiquédeux sources policières.C'est non loin de cette zoneque Raila Odinga a pro-noncé son discours, en mi-lieu d'après-midi. Depuisplusieurs semaines, il apromis de poursuivre unecampagne de "désobéis-
sance civile" suivie de ma-nière inégale par sespartisans.Selon un décompte del'AFP, les violences ayantaccompagné le processusélectoral ont fait au moins57 morts depuis le 8 août,principalement dans labrutale répression des ma-nifestations de l'oppositionpar la police. Loin toutefoisdu millier de morts des vio-lences politico-ethniquesayant suivi l'élection de2007.

Uhuru Kenyatta : cinq ans de plus
Kenya/Réélu le 26 octobre

AFP
Nairobi/Kenya

Prêtant serment hier, Uhuru Kenyatta a promis de
"construire des ponts, d'unifier et d'apporter la pros-

périté à tous les Kényans".
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